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La vie politique en France est marquée par un désarroi général. Le vide doctrinal détruit tous les repères et toutes les conceptions classiques de la politique. Robert Misrahi propose une approche existentielle pour comprendre et dénouer une situation de crise.
 
 

 
Une politique véritable doit d’abord montrer le caractère absolument préférable de la démocratie (par la cohérence entre le principe de souveraineté collective et la conception de l’individu libre). L’émergence du malheur n’est pas la conséquence de la démocratie mais l’expression de l’insuffisante application de ses principes. La philosophie politique véritable doit ensuite et surtout fonder la démocratie et lui proposer une visée. Ce fondement ne peut être que l’individu saisi comme sujet, c’est-à-dire être de désir, de réflexion et de réciprocité. De ce fondement découle la visée, ou valeur concrète à réaliser : seule l’existence plénière du sujet, c’est-à-dire la joie et la vraie vie, peut justifier et orienter la pratique démocratique, tandis que, en retour, seule la démocratie peut vouloir et garantir l’épanouissement de l’individu.
 
 

 
Sur ces bases, l’auteur propose des tâches et des hypothèses concrètes à propos de l’éducation et de la culture, de l’immigration, du chômage et de l’environnement.
 
 

 
Ainsi, la vraie vie peut cesser d’être une utopie abstraite pour devenir l’utopie concrète qui animerait la vie effective dans les démocraties industrielles.
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Avant-propos
 
Dans nos travaux précédents nous avons tenté de décrire le rôle du sujet dans la constitution de sa propre vie heureuse, par la médiation de la réflexion, du rapport à l’autre, et de la relation au monde1. L’individu, toujours donné comme réflexivité, est par là même toujours en mesure de se poser comme réflexivité redoublée, c’est-à-dire comme réflexion. C’est cette réflexion (ou second cogito) qui est l’instrument éventuel d’une construction de soi comme sujet du bonheur. Sujet de sa propre fondation, déployant dès lors sa liberté et sa spécificité comme joie, comme amour et comme jouissance du monde, l’individu est alors en mesure d’accéder à cette plénitude et à cette satisfaction qui, en nourrissant le sens, peuvent se métaphoriser comme existence substantielle et comme expérience d’être.
 
Cette réflexion, que nous menons depuis longtemps, parallèlement à nos travaux sur Spinoza2, est une réflexion spécifiquement philosophique, et elle vaut comme l’analyse des conditions et des contenus d’un recommencement de la vie, c’est-à-dire d’un accès philosophique à la vraie vie.
 
 
A ce titre, elle ne pouvait et ne devait concerner que les individus concrets et parmi eux, ceux-là qui auraient choisi d’explorer philosophiquement le domaine de la libre joie et de l’existence comblée. Mais cette limitation ne pouvait être que provisoire. Le mouvement même de l’existence fondée la conduit à se situer relativement au grand nombre, c’est-à-dire à l’institution et à l’histoire. Effectivement, nous avons déjà rencontré et situé le problème politique3 ; mais pour des raisons logiques tenant à l’organisation des stades de la réflexion et à la priorité accordée à l’idée que ce sont les sujets qui fondent les sociétés, nous avons jusqu’ici borné notre réflexion politique à la simple évocation des conséquences institutionnelles de notre éthique philosophique. Il est temps, maintenant, d’approfondir cette réflexion spécifiquement politique.
 
Deux raisons objectives nous incitent à ce travail (indépendamment de la motivation subjective qui tient à la joie que donne l’exercice même et le déploiement incessant de la pensée dans l’examen de son rapport au monde). La première raison tient à la nature même de la réflexion sur le sujet : elle doit logiquement intégrer les rapports de ce sujet au monde empirique, c’est-à-dire à l’institution et à l’histoire qui constituent le domaine politique. Plus précisément, la réflexion philosophique doit s’interroger d’une part sur son propre rapport à l’opinion publique préphilosophique (celle qui constitue ce domaine du politique) et d’autre part sur le sort et les ressources de l’individu citoyen non philosophe, eu égard à la problématique de la vraie vie. Faute de cette intégration du politique à la philosophie, celle-ci ne saurait se prétendre réflexion intégrale, ni accéder au statut éthique qui est le vrai sens de sa vocation.
 
La seconde raison qui nous incite à entreprendre ce nouveau parcours tient à l’histoire même de notre temps présent. La décennie des années 80-90 est celle de l’effondrement simultané du marxisme comme doctrine et du communisme comme formation 
sociale. L’événement est trop considérable pour que, après d’autres, mais de notre point de vue, nous ne tentions pas d’en prendre la véritable mesure : mais une telle évaluation doit s’engager dans une réflexion politique approfondie.
 
Ces deux raisons (le motif logique interne à une philosophie du sujet, et le motif objectif, lié à l’effondrement de l’URSS) se rejoignent et se confortent : la marginalisation des philosophies du sujet et de l’existence par cette culture dominante qu’était le marxisme rendait confidentielle (sinon même suspecte) toute approche non marxiste du problème politique, alors que l’ouverture de l’horizon culturel par l’effondrement du bolchevisme rend l’esprit public disponible pour une telle approche. Il n’est pas jusqu’aux sociologues, aujourd’hui, qui ne fassent appel au concept de sujet dans leur critique de la modernité4.
 
Si les temps sont mûrs pour l’élaboration d’une philosophie politique qui s’intègre naturellement à une philosophie du sujet (et du sujet heureux), notre propos n’est pas pour autant de conduire une recherche technique qui serait à la fois historique et abstraite et qui s’efforcerait de constituer le système conceptuel pouvant éclairer la vie politique des sociétés dans leur recherche du bonheur5.
 
Notre propos n’est pas non plus d’évoquer la philosophie politique de quelques grands penseurs, comme Paul Ricœur s’en est donné la tâche6.
 
Nous nous proposons de développer une recherche à la fois plus simple et modeste dans son langage et sa « technique », et plus concrète et actuelle dans ses matériaux et sa visée. C’est l’homme et le citoyen concret des démocraties occidentales d’aujourd’hui qui nous concerne et nous sollicite dans son action, dans sa vie, et dans ses espoirs, et non pas une réflexion technique sur la politique et le pouvoir, ou sur l’institution et la violence. 
C’est dans le courant de notre réflexion concrète que nous rencontrerons le problème du fondement de la société civile et celui du fondement de la démocratie (ceux-ci étant d’ailleurs constitués à nos yeux par d’autres faits que la violence).
 
Cette référence constante au domaine empirique et concret ne nous dispensera certes pas du nécessaire recours aux travaux des économistes7, ou bien à ceux des journalistes réflexifs8 ou bien des essayistes philosophes9, tous, à notre sens, apportant une pierre à ce que l’on pourrait appeler la philosophie implicite de notre temps. Mais ce recours serait encore lui-même inutile et abstrait s’il ne s’appuyait pas sur l’observation et la description directe de la réalité telle qu’elle est effectivement vécue par les individus concrets, ces individus qui, dans et par leur existence, sont à la fois l’origine et le but de la vie politique comme existence sociale préréflexive.

 
 


 


 
Introduction
 
LES TÂCHES DE LA PENSÉE POLITIQUE : LE RAPPORT DE L’OPINION ET DE LA RÉFLEXION
 
Pour commencer dans la clarté, il est indispensable de distinguer les différentes tâches que peut s’assigner la réflexion politique selon la nature précise de ses intentions. Elle peut d’abord (et sans doute doit-elle) recenser et décrire les problèmes tels qu’ils se posent immédiatement aux citoyens, et tels qu’ils sont repris et exprimés par les acteurs responsables et par la presse : tels, par exemple, les problèmes du chômage ou de l’éducation. La tâche consiste alors à décrire la vie de l’opinion, c’est-à-dire les objectifs et les combats des individus concrets, tels qu’ils sont immédiatement saisis dans leur vie à la fois sociale et préréflexive. La tradition de la pensée politique croit alors devoir opposer ce niveau de l’opinion, et le niveau de la philosophie politique qui seule serait de l’ordre de la raison et de la réflexion.
 
Cette distinction n’est pas totalement fausse, mais elle n’est peut-être pas totalement juste, ni toujours bénéfique. Le niveau réflexif d’une pensée politique n’en garantit ni la validité ni la générosité (songeons à la pensée de Nietzsche ou de Spengler, de Joseph de Maistre ou de Maurras), et le niveau préréflexif de la vie politique n’exclut pas mais suppose au contraire une conscience de soi et un système de visées qui sont des valeurs et qui peuvent souvent être reprises par la réflexion fondatrice. C’est en cette affirmation, d’ailleurs, que consiste le respect du citoyen dans nos démocraties.
 
 
Ce qui reste vrai, dans cette distinction de l’opinion dite immédiate, et de la pensée dite réflexive, c’est que l’opinion ne se donne pas pour tâche d’expliciter les pensées qui pourtant la constituent. Le journaliste, dans sa chronique, décrit des combats et des péripéties (grèves, négociations, discussions à l’Assemblée) ; il ne se propose pas d’élucider les implications théoriques de ces combats. Pourtant le même journaliste, dans ses éditoriaux, procédera à cette élucidation et jettera en somme les bases d’une explicitation réflexive des enjeux (le sort des minorités dans une démocratie ou le rôle de l’éducation dans la vie sociale). La distinction entre l’opinion et la réflexion n’est donc que méthodologique et provisoire : elle oppose à bon droit l’ « urgence » et les « questions de fond », mais elle implique en même temps que cette opposition soit constamment dépassable et dépassée. C’est ce dépassement qui va constituer à la fois la vie politique effective d’une démocratie et l’éducation permanente du citoyen.
 
Mais ce dépassement permanent de l’urgence par la réflexion ne serait ni possible ni pensable si l’ « opinion » elle-même n’était pas déjà porteuse d’une réflexion enveloppée et d’une pensée implicite. Le citoyen, dans une démocratie, n’est pas un automate aveuglé ni un somnambule politique. L’ « opinion » est le niveau préréflexif de la pensée, mais non pas un je ne sais quel niveau inconscient. L’ « opinion » a des opinions qui certes ne sont pas réflexivement fondées, mais qui ne sont ni systématiquement erronées, ni nécessairement aveugles. Il y a de la pensée dans l’opinion10.
 
Qu’il faille le plus souvent éclairer et fonder mieux cette pensée présente dans l’opinion, c’est l’évidence. Mais cette tâche n’a de sens que parce qu’elle est possible (l’opinion est faite par des individus conscients, sinon éclairés) et parce qu’elle est désirée (ce sont les citoyens eux-mêmes, dans les démocraties, qui demandent toujours plus d’information et peuvent comprendre 
de mieux en mieux qu’ils réclament précisément la « formation » et la réflexion dont ils sont à la fois capables et privés).
 
Cette implication de la pensée dans et par l’opinion vivante entraîne une conséquence méthodologique : la réflexion de premier niveau sur les tâches immédiates du combat politique ne peut pas se différencier radicalement d’une réflexion de second niveau sur le sens et les enjeux humains de ces combats de l’urgence.
 
C’est pourquoi la deuxième tâche traditionnellement assignée à la réflexion politique (tâche critique et conceptuelle) ne saurait se constituer valablement comme une démarche autonome. La réflexion politique conceptuelle (sur le pouvoir, ou la violence, ou la communauté) ne peut se déployer en dehors du lieu où ses concepts peuvent avoir une pertinence, c’est-à-dire en dehors de la vie préréflexive. C’est l’opinion préréflexive qui, par sa vie, ses croyances et ses valeurs, confère une portée existentielle à ces concepts qui, livrés à eux-mêmes, se constituent abstraitement comme des entités ne concernant plus personne (la réalisation de l’Esprit par le monde germano-chrétien chez Hegel, ou la paupérisation de la classe ouvrière, chez Marx, ou la violence légitime comme définition du politique chez Max Weber).
 
C’est parce que seule l’opinion comme réflexivité commençante est en mesure de donner chair et substance aux concepts de la philosophie politique, que nous mènerons de front les deux démarches : la description du réel immédiat (son « vécu », sa conscience et ses désirs) et l’analyse réflexive et conceptuelle de ce réel (son sens, ses enjeux et ses visées). C’est donc le réel immédiat lui-même (l’opinion dans ses désirs et ses combats) qui sera à la fois le matériau et le critère à partir desquels nous retiendrons ou exclurons tels ou tels concepts traditionnels, ou à partir desquels nous proposerons telles ou telles formulations conceptuelles.
 
Extrait de l’opinion immédiate, cependant, tout désir ne sera pas critère. Il sera même possible d’envisager, en certaines circonstances, la nécessité politique et pédagogique d’éclairer l’opinion 
au point de transformer radicalement son désir et son sens. Mais qu’il s’agisse de la faire évoluer plus consciemment dans son propre sens, ou de la convaincre de l’utilité d’un changement radical ou même d’une véritable conversion de la pensée, ce travail de renouvellement doctrinal ne saurait s’appuyer que sur l’intelligence et la liberté du citoyen, c’est-à-dire sur sa réflexivité commençante et sur sa réalité. Tout critère ou concept réfléchi (telle la réciprocité comme fondement et critère conceptuel de la démocratie) sera finalement extrait du désir lui-même effectivement présent dans l’opinion préréflexive de chaque individu comme citoyen.
 
Ainsi notre démarche sera constamment et simultanément descriptive et réflexive, se voulant à la fois expression du réel immédiat, et compréhension réflexive de ce réel.
 
Une telle démarche risquerait de n’être que contemplative (pour évoquer la vita contemplativa opposée par Hannah Arendt à la vita activa) si elle se bornait à cette double tâche de description concrète et de compréhension réflexive. Or c’est le souci de l’ultime concret qui motive notre démarche politique. Nous serons donc amenés à reprendre à notre compte la troisième tâche que peut s’assigner la réflexion politique : nous proposerons des lignes d’actions, des objectifs pratiques et des visées institutionnelles qui seront la conséquence éthique et politique de nos descriptions et de nos analyses.
 
Ainsi, une nouvelle approche du réel nous permettra de proposer de nouveaux concepts, et ceux-ci nous permettront de proposer de nouvelles perspectives et de nouvelles valeurs. Mais, en nous consacrant à la détermination de fins nouvelles, nous n’oublierons pas l’indispensable réflexion sur les moyens.
 
Notre tâche sera donc triple : elle sera d’abord descriptive et compréhensive (liant la saisie de l’opinion et l’élaboration réflexive) ; elle sera ensuite transformatrice (visant le renouvellement de la pensée politique, ainsi que de la démocratie et de l’existence personnelle) ; elle sera enfin « pratique » (réfléchissant sur les moyens de la réalisation des fins nouvellement définies).
 
 
Cette triple tâche ne sera l’objet d’aucune simplification, et nous tenterons au contraire de ne jamais perdre de vue la dépendance réciproque de toutes les questions : problématiques, conceptualisations, et finalités seront toujours liées entre elles, quel que soit le terme sur lequel nous mettrons tour à tour l’accent. Nous ne simplifierons pas non plus la réalité du sujet citoyen, c’est-à-dire la richesse des potentialités et des dimensions de l’individu concret.

 
 
 


 


 
Première partie
 
LE MEILLEUR DES RÉGIMES
 
 
 




 


1
 
Le problème politique, l’existence et la vraie vie
 
Avant que l’Assemblée nationale en août 1789 ne promulgue le texte définitif de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, plusieurs projets avaient été présentés et discutés. L’un de ces projets, signé Collot d’Herbois, président, et Durand Maillane, Ducos, Méanille, Ch. Delacrois, Gossuin, P.A. Laloy, secrétaires, énonçait ainsi, dans le Préambule, la motivation de cette Déclaration : 



Le peuple français, convaincu que l’oubli et le mépris des droits naturels de l’homme sont les seules causes des malheurs du monde, a résolu d’exposer dans une déclaration solennelle ces droits sacrés et inaliénables, afin que11 tous les citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent jamais opprimer et avilir par la tyrannie, afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté, de son bonheur, le magistrat la règle de ses devoirs, le législateur l’objet de sa mission.
 
En conséquence, il proclame en présence de l’Etre suprême la déclaration suivante des droits de l’homme et du citoyen12,


 
Venait ensuite la série des trente-cinq articles, dont nous ne citerons que le premier : 


Art. Ier. — Le but de la société est le bonheur commun. Le gouvernement est institué pour garantir à l’homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles.

 
 
Ce qui est remarquable dans ce projet non retenu est la place éminente accordée à l’idée de bonheur (concept qui apparaît deux fois dans le texte) et le lien étroit établi entre liberté et bonheur. Au moyen d’une langue somptueuse et rigoureuse à la fois, le législateur unissant le souci littéraire, politique et juridique, savait exprimer avec force et simplicité le but suprême de l’organisation politique : le bonheur avec la liberté, la liberté avec le bonheur.
 
Notre propos n’est pas de rechercher à quel courant politique appartenaient les signataires du projet rejeté, ni d’attribuer au rejet de ce projet une quelconque signification politique particulière. Il était peut-être tout simplement trop long, et parfois confus. Nous ne voulons retenir de cet événement que sa signification symbolique : quand le législateur démocratique souhaite élaborer la base constitutionnelle d’une nouvelle société, il rencontre tout naturellement non seulement le lien de la liberté et du bonheur, mais encore le bonheur comme finalité à la fois claire, évidente et exigible.
 
Laissons la période révolutionnaire et le siècle des Lumières. Laissons également de côté le lien souterrain qui existe entre la philosophie des Lumières et la pensée de Spinoza, ce philosophe de la joie et du bonheur, ce théoricien du Pacte social et de la démocratie13. Ne retenons qu’une idée : il est fort possible que Collot d’Herbois et ses amis aient exprimé le fondement même de la vie politique, la destination même de l’organisation politique, et cela indépendamment du contexte historique qui a rendu possible cette prise de conscience.
 
Parce que le corps social est le produit des actions des individus assemblés, il convient évidemment de réfléchir sur ces individus si l’on veut comprendre ce corps social. Certes, celui-ci est original : il est un produit à la fois objectif (comme système d’institutions et d’objets culturels) et dynamique (comme système d’activités et de production incessante de ces objets et de la 
société elle-même comme corps spécifique). Mais cette originalité du corps politique ne le constitue pas comme une réalité sociologique macroscopique qui aurait ses lois et son autonomie, radicalement distinctes des individus composant cette réalité. Le temps du « réalisme » et du dogmatisme sociologique est passé. Mais l’originalité de la société politique ne consiste pas non plus en une entité spirituelle qui aurait sa vie et son mouvement indépendamment des individus et de leur conscience.
 
Ce sont en réalité les individus qui, par leurs actions convergentes aussi bien que par leurs actions contraires ou croisées, constituent ensemble le corps politique auquel ils se rapportent dans et par l’action même où ils le constituent. Un vote, une manifestation, une tâche accomplie, un geste administratif ou politique, sont les actes singuliers qui, par leur nombre, constituent la réalité globale à laquelle l’acte singulier se rapporte : élire un député n’est pas seulement le fait de se rapporter à une Constitution et à une Assemblée qui sont extérieures, et déjà existantes, c’est aussi l’acte individuel qui constitue et cette Assemblée et cette Constitution, grâce au sens et à la portée que tous les électeurs accordent à cet acte individuel. Ces institutions sont contemporaines de tous les actes individuels qui les créent et les constituent, en croyant seulement y participer. Sans électeurs, pas d’Assemblée, mais pas de Constitution non plus, pas de corps politique, ni de société, ni d’institutions. Pas d’Hôtel des Impôts sans contribuables, et pas de prison sans juges et sans gardiens.
 
C’est l’existence et l’activité des individus qui, par leurs croyances et leurs finalités multiples et croisées, constituent la société politique.
 
De cette vérité simple (occultée par les dogmatismes macroscopiques, qu’ils soient sociologiques, économiques ou spiritualistes) résulte l’impérieuse nécessité de se référer d’abord aux individus si l’on souhaite comprendre la ou les finalités de la vie politique.
 
Et se référer aux individus ne signifie pas seulement procéder à la juste évaluation de leur efficacité et de leur rôle, ou à la 
juste défense de leurs droits et de leur valeur (qu’elle soit universelle ou singulière). Cela signifie aussi qu’il convient de les saisir dans leur intériorité et leur personnalité, ou, si l’on préfère, dans leur existence.
 
Or, comme existants concrets, et personnalités singulières, les individus sont d’abord des êtres de désir.
 
Nous devons rompre avec la pensée politique abstraite. La source de la société et de sa vie politique est constituée par la multiplicité des actions individuelles, mais ces actions sont celles d’individus réels existants.
 
Ces actions sont celles du Désir. Nous ne devons pas morceler cette activité du Désir pour ensuite ne retenir que certains morceaux d’action, certains aspects de l’activité qui seraient seuls définis comme politiques, c’est-à-dire publics et juridiques, tandis que les autres aspects (affectifs, esthétiques, personnels, réflexifs) seraient rejetés avec mépris et autoritarisme, avec dogmatisme et sectarisme, dans la sphère privée. C’est l’erreur fréquente des politologues de n’attribuer à la réflexion politique que la charge de la « sphère publique », abandonnant à la philosophie morale ou à l’art la charge d’exprimer et de nourrir la « sphère privée ».
 
Cette erreur provient d’un oubli : c’est le sujet intégral, avec l’intégralité de son action, qui constitue (avec les autres sujets, connus ou inconnus, amis ou concitoyens) la vie et la société politique. Ce sont des individus existants, déployant simultanément une vie juridique, politique et objective, et une vie personnelle, affective, culturelle, et privée, qui constituent la société politique.
 
Cette idée d’un sujet existant intégral n’autorise pas le législateur à s’immiscer dans l’existence privée des individus, et la distinction des sphères publique et privée conserve sa valeur déontologique. Mais si le fondement de la vie politique est l’action des existences individuelles saisies dans leur intégralité, une vérité de sens inverse peut se faire jour : le législateur n’a pas à aller de la Loi vers l’existant privé, mais le philosophe ou le penseur politique, ou l’acteur politique responsable doit aller de l’individu 
intégral à la société politique. En d’autres termes, c’est à partir de la vie individuelle et de l’existence concrète et intégrale des sujets que doivent se déployer la réflexion sur les meilleures formes possibles de la société politique ainsi que le travail du législateur.
 
Nous devons maintenant nous interroger sur la signification de cette existence individuelle que nous situons au fondement de la réflexion politique et de ses tâches pratiques.
 
Le discours politique, dans la démocratie, a certes raison de se référer aux « problèmes quotidiens » des citoyens ou de la population : ces problèmes sont réels et concrets puisqu’ils concernent le niveau de vie matériel et culturel, et notamment les biens qui le définissent, comme l’emploi, le logement, les soins médicaux, l’éducation et la culture. Ces « biens », qui constituent ensemble le bien-être, sont d’ailleurs l’objet d’une répartition plus ou moins juste, plus ou moins équitable, et la justice est d’abord définie, dans une société démocratique, comme le souci d’une répartition toujours plus équitable des richesses produites et des biens consommés14. Bien souvent, d’ailleurs, la réflexion politique est centrée sur la recherche des critères d’une telle équité, c’est-à-dire sur les bases de calcul de la répartition des richesses ; elle invoque alors le travail dans sa réalité matérielle, ou son pouvoir créateur de valeurs, ou le mérite comme effort ou comme talent, ou les droits comme acquisitions historiques ou données naturelles.
 
De ces problèmes et des revendications qui les expriment découle une conception de l’individu qui n’est certes pas fausse, mais qui risque de le devenir si l’on n’aperçoit pas assez vite qu’elle n’est que partielle. A travers tous ces problèmes concrets, tels qu’ils sont posés, se dégage une conception quantitative et chosiste de l’individu. Celui-ci est réduit à la quantité de biens qu’il a la possibilité ou le droit de consommer, ou à la quantité de biens qui lui font défaut et dont il est privé. L’individu est 
réduit à un être de besoins poursuivant des biens matériels, et cet être de besoin (et non de désir) ne semble pas viser d’autre but ni d’autre sens que l’accès simultané au confort et à la notoriété.
 
Cette vision qu’on pourrait dire « capitaliste » est en réalité aussi bien celle des « marxistes » : l’utilitarisme anglo-saxon ne fait qu’exprimer une vision commune, qui est la vision économiste de l’individu. Celui-ci est saisi seulement dans son activité objective de consommation, et il est par là réduit à n’être plus que la recherche de la satisfaction de ses besoins. Tous les « biens » sont dès lors transformés en marchandises et leur sens se réduit à l’équivalent mathématique qui peut les faire rentrer dans un calcul (statistiques, indices, rendement, niveaux). L’individu, pourvu ou privé du bien-être auquel il aspire, est alors un objet d’estimation qui vaut telle note, tel chiffre, telle somme, telle quantité symbolique de richesse fiduciaire. Un vagabond ne « vaut » rien — il n’est qu’un vaurien — , mais Dupont de Nemours « vaut » (« pèse ») tant de milliards de francs.
 
Nous ne disons pas que ces besoins matériels sont inexistants, secondaires ou déplacés : ils sont existentiellement indispensables et essentiels à la constitution de l’individu intégral. Mais nous disons qu’ils ne sont pas le tout de cet individu et de son existence. Nous disons aussi qu’ils ont un autre sens que celui qui est affirmé par la vision économiste de l’homme.
 
Examinons ces deux points. En premier lieu, c’est par une simplification et un appauvrissement d’origine sociologique que l’individu est réduit à un être de besoins, et finalement défini comme homo oeconomicus, et comme consommateur. TOUS, AUJOURD’HUI, S’ACCORDENT SUR CE POINT, tous aujourd’hui récusent théoriquement la définition quantitative ou instinctive de l’homme qui ne serait qu’un animal ayant réussi à construire une technologie et un système d’échanges si rationnels qu’ils seraient entièrement quantifiables et exactement adaptés à la satisfaction des besoins, c’est-à-dire des instincts.
 
Mais si tous rejettent cette vision réductrice, personne à notre connaissance ne tente de répondre d’une façon décisive à 
la question de savoir ce que serait donc l’homme concret, lorsqu’il ne serait ni réduit à ses besoins dits matériels, ni réduit à une esthétique de la subjectivité sans portée politique et sociale. C’est pourtant à cette question qu’il faut tenter de répondre, fût-ce d’une manière succincte : qu’est-ce qui, au-delà ou en deçà des besoins matériels caractérise un individu concret ? Quels sont les éléments constituants qui font d’un individu concret, poursuivant la satisfaction de ses besoins dans une société ouverte et politiquement organisée, précisément autre chose qu’un agrégat d’instincts, ou qu’un comportement économique stéréotypé ?
 
Seule la notion d’existence permettrait de répondre à cette question.
 
L’idée d’existence, ici ne se réfère pas aux doctrines philosophiques qui furent appelées « existentialistes » ; elle ne se réfère pas non plus aux définitions et descriptions de l’ « existence » par ces doctrines. Nous ne songeons ni au chrétien véritable, paradoxal et scandaleux, de Kierkegaard, ni au Dasein, « être-là », ou réalité humaine définie par l’angoisse et la déréliction de Heidegger, ni à « l’existence virtuelle » de Jaspers, ni au poursoi (comme contingence absurde et liberté injustifiable, ou comme contre-finalité et nécessaire aliénation) de Sartre. De toutes ces philosophies nous ne voulons retenir ici que leur souci du concret, mais sans partager l’idée qu’elles s’en faisaient.
 
Nous voulons, par l’idée d’existence, évoquer seulement quelque chose de simple et d’intense cependant : le fait que chaque individu (quel que soit son niveau culturel et les instruments de réflexion dont il dispose) est simultanément un désir de vivre et une recherche de sens. Plus précisément, chaque individu est le déploiement actuel d’un désir de vivre ; non pas simplement le désir de se loger, de se nourrir, de se vêtir, mais le désir d’accéder à ces biens comme moyens de « la vie » qu’il désire. Le désir de vivre n’est pas (comme le croyait le XIXe siècle) le simple désir vital de se nourrir et de se reproduire, mais le désir de vivre « une vie ».
 
Et ce désir de vivre une vie implique simultanément deux 
autres idées simples : chaque individu sait qu’il conduit (ou mène, ou passe, ou subit) une vie qui est sa vie et qui rassemble à chaque moment le passé et l’avenir de cette vie, comme étant précisément une sorte de totalité (jamais fermée) et une totalité sienne. Le mot « vie », ici, est à prendre en son sens le plus concret et le plus populaire (comme dans les expressions : « c’est la belle vie », ou « une vie de chien », ou « je veux vivre ma vie »). La « vie » est donc à proprement parler l’ « existence », c’est-à-dire le déploiement actuel et vivant d’une personnalité dont tout le temps de vie peut se saisir comme une unité (certes ouverte et mobile, jamais achevée, mais toujours unitaire cependant).
 
L’existence est donc la vie que mène chaque individu, et c’est comme tel qu’il est à proprement parler un sujet.
 
Le terme existence est préférable au terme « sujet » qui peut recevoir tant d’interprétations abstraites. Le terme existence désigne la vie singulière d’un individu singulier, avec toutes ces dimensions concrètes que sont l’affectivité, l’imagination et le pouvoir créateur qui, précisément, définissent un individu.
 
Allons plus loin. C’est le souci et l’intérêt pour sa propre existence qui font d’un individu un être dynamique. On le constate à l’évidence : chacun souhaite que « sa vie ait un sens », c’est-à-dire que sa propre existence soit beaucoup plus qu’une simple vitalité et accède à un niveau de richesse et d’épanouissement suffisamment élevé pour mériter le nom de « vraie vie ».
 
C’est parce que chaque individu est une existence désirant sa propre signification, et poursuivant « la vraie vie », qu’il n’est pas possible de le réduire à ses besoins matériels. L’existence déborde le besoin de toutes parts. D’abord en ce sens que le mouvement de l’existence est plus vaste que l’instinct vital et ne peut se définir étroitement par la satisfaction vitale : l’amour, mais aussi bien la joie esthétique, l’enthousiasme intellectuel ou affectif, la joie de la découverte ou de la création, la joie de l’amitié ou du travail commun, la générosité qui anime le souci de la justice ou l’action politique, toutes ces expériences qualitatives qui sont des formes du Désir ne sauraient se réduire ni à la 
consommation ni au plaisir, et ils sont pourtant les potentialités et les expressions de tout individu, c’est-à-dire aussi de tout citoyen. Si la pensée politique n’est pas en mesure de reconnaître ce fait, c’est qu’elle nie que les citoyens aient une existence, affirmant alors qu’ils ne sont que des machines à consommer15 : on comprend, dès lors, la distance qui existe entre une telle pensée politique (abstraite et mécaniste) et la réalité effective des citoyens qui, qu’on le veuille ou non, sont des individus concrets poursuivant le développement et l’épanouissement intégral de toutes leurs potentialités, c’est-à-dire la construction de leur existence comme une vie qui soit une « vraie vie ».
 
Non seulement l’existence déborde de toutes parts les besoins matériels, mais de plus ces besoins ont un autre sens que celui qu’affirme une vision matérialiste.
 
Les éléments du bien-être ont une signification qui dépasse leur pure matérialité, et c’est à ce titre que cette « matérialité » est inévitable. Le logement n’est pas un simple abri contre les intempéries, et n’est pas simplement destiné à protéger une espèce animale fragile. Il est cet espace aménagé précisément comme un « lieu » de vie qui soit simultanément protecteur (matériellement et psychologiquement) et significatif, expressif d’une personnalité et des relations humaines existentielles qui pourront se déployer ; en effet, ce lieu est souvent constitué dans la perspective de la beauté et non pas seulement de la fonction et de l’utilité.
 
Ainsi cet élément de confort qu’est le logement reçoit toute la richesse de son sens par le Désir de celui, de celle, ou de ceux qui vont « l’habiter ». Ce Désir est précisément le nom dynamique de l’existence, la base et le fond dynamique de toute subjectivité individuelle qui se déploie comme existence.
 
La nourriture et le vêtement ne sont pas davantage de bruts éléments de confort, ou de bruts corrélats de besoins vitaux ; objets du désir, ils sont l’expression significative du mouvement de 
l’existence : elle se dépasse elle-même comme vitalité à protéger et à renouveler, pour se constituer peu à peu comme jouissance significative et existentielle (par exemple l’élégance esthétique du corps vêtu et offert au regard public, ou la dignité humaine et joyeuse d’un repas partagé).
 
C’est aussi tout le rapport à la nature extérieure qui doit être pensé en termes de sens et de beauté, et non pas seulement en termes d’équilibre vital. Nous reviendrons plus loin sur ce problème de l’écologie.
 
Ainsi, parce que les « besoins » sont en réalité de véritables activités humaines, le citoyen n’est pas le véhicule de besoins matériels qu’on devrait satisfaire plus ou moins équitablement, mais le sujet d’une existence qui est sa propre existence plus ou moins significative, et par conséquent plus ou moins heureuse.
 
Ces considérations ne diminuent pas l’urgence et la nécessité impérieuse de satisfaire le désir dans ses dimensions matérielles : elles les accroissent.
 
En effet, ce que doit satisfaire le législateur, ce n’est plus la simple série des besoins matériels (on fait cela dans les zoos, et dans les prisons), c’est le mouvement global du Désir en train de se constituer comme existence. Ce à quoi doit répondre la pensée politique, aujourd’hui, ce n’est plus seulement à la question de la répartition équitable des éléments matériels du confort, mais à la question de l’instauration des meilleures conditions objectives pour la réalisation de l’existence, en tous et en chacun, c’est-à-dire pour la réalisation du sens et de la plénitude dans et par l’existence de chacun.
 
C’est de « la vraie vie » qu’il s’agit. Ces termes ne désignent pas un idéal exceptionnel ou lointain, mais la signification de la visée effectivement poursuivie par tout individu et par conséquent par tout Désir. La « vraie vie » n’est pas non plus une référence culturelle et élitiste que seuls les poètes et les rimbaldiens pourraient revendiquer pour caractériser leur quête et leur nostalgie. Bien au contraire cette expression finalement aussi courante qu’expressive désigne le but que peut se fixer à elle-même toute existence individuelle pour devenir à ses 
propres yeux à la fois significative et comblée, justifiée et satisfaisante.
 
Cette existence au sens plein est la visée et la possibilité de tout individu, et non pas seulement de l’individu cultivé, même si la culture doit s’avérer être le meilleur instrument de cette existence. C’est que tout individu est un être de Désir intégrant à sa substance personnelle toutes les formes matérielles et existentielles de son activité.
 
Car le Désir, mouvement même de l’existence, n’est pas source d’insatisfaction systématique ou d’inquiétude métaphysique, mais recherche dynamique de la satisfaction et accès réel à la satisfaction. Que celle-ci soit, comparativement au but visé, souvent incomplète, n’empêche pas que, aussi souvent, la satisfaction soit à la fois celle qui était attendue, et celle qui appelle une poursuite toujours plus exigeante du mouvement du Désir. Le souci de la perfection, comme dynamisme et dépassement, manifeste la puissance existentielle et créatrice du Désir : seuls des théologiens peuvent affirmer qu’il exprime notre finitude, notre culpabilité et notre inquiétude.
 
Le progrès de la civilisation, lorsqu’il existe (dans la diffusion du savoir ou dans le progrès des sciences et des techniques), est une illustration fort claire de cette positivité du mouvement incessant du Désir. Ce mouvement exprime la puissance créatrice du temps humain et de l’histoire (lorsqu’ils ne sont pas destructeurs), et non pas une malédiction métaphysique qui contraindrait l’homme à courir après son ombre.
 
C’est parce que le Désir, à travers toute l’existence et en toute existence, est la possibilité permanente et la belle poursuite de la satisfaction, qu’il est toujours une forme de conscience. Le plaisir, ou la joie, ou le contentement, quelles que soient leurs modalités et leurs circonstances (sexualité et amour, nourriture et dignité, création et culture, parole et rencontre) sont toujours des formes qualitatives de la conscience, et impliquent toujours une part plus ou moins grande de conscience. C’est pourquoi, on l’a vu, la satisfaction n’est pas réductible au seul plaisir physique, ou à la seule satisfaction d’un besoin, mais désigne et 
englobe toutes les dimensions de la conscience comblée : achèvement, plénitude, accord avec soi-même, sont les données qualitatives de l’existence concrète lorsque le Désir qui la constitue accède à son propre sens et à sa propre réalisation.
 
Ce sentiment de l’existence comme vie véritable et désir comblé peut se saisir dans quelques expériences concrètes que toute conscience est en mesure de faire dans sa vie quotidienne : la rencontre de l’autre, la découverte d’un nouveau monde, la réussite d’une entreprise — et aussi bien : l’obtention d’un logement digne, ou d’un salaire assuré, la certitude d’un amour, l’exploration d’un pays rêvé, ou d’un monde inconnu, ou bien encore la découverte d’un livre.
 
Ces expériences de la satisfaction doivent s’intégrer à l’existence dans sa substance la plus profonde pour qu’elle puisse se saisir elle-même comme existence comblée et comme vie véritable. C’est la substance de la personne qui doit être concernée et non la durée ou la quantité de ses différentes jouissances. C’est ainsi que le sens et la plénitude ne découlent pas d’une accumulation d’expériences sexuelles mais d’une rencontre exceptionnelle et authentique ; ils ne découlent pas d’une accumulation de biens matériels mais d’une jouissance matérielle adéquate et maîtrisée, comme ils ne découlent pas non plus de déplacements affairés mais de voyages véritables.
 
La vraie vie n’est donc rien d’autre, ici, que l’existence individuelle accédant, par son propre mouvement, à la satisfaction, à la plénitude dynamique, et au sens. L’existence est alors en mesure de s’évaluer elle-même positivement et de se saisir dès lors comme une sorte de substance existentielle, joyeuse et dynamique, qui pose sa valeur par son propre déploiement. C’est cela qu’exprime par exemple l’allégresse d’une fête populaire ou d’une réunion d’amis, mais aussi bien la « joie substantielle » d’une rencontre (comme dit Victor Segalen), ou d’une découverte.
 
Si la « vraie vie » est ainsi le sens et l’orient de toute existence, si elle est le nom de cette existence lorsqu’elle parvient à la plénitude de son sens et de sa substantialité, il est clair que 
toute notre conception de la politique doit s’en trouver bouleversée.
 
En effet, le matériau de la réflexion politique — et par voie de conséquence la finalité de la politique — ne saurait plus être l’homme-machine défini par la vie économique et les besoins matériels, c’est-à-dire l’homme réduit à l’état de machine de l’économie (à la fois son moteur et son résultat). S’il est vrai que l’homme réel, et par conséquent le citoyen véritable, est un existant désirant la vraie vie, alors toutes les finalités politiques doivent être pensées en référence à l’existence, et non plus à la consommation.
 
Cela signifie d’abord que l’origine et le but de la pensée et de l’action politique résident non pas dans le tissu quantitatif de la consommation, mais dans la substance existentielle de la vie sociale. S’il est vrai que la société politique, c’est-à-dire institutionnelle, est le résultat et l’œuvre constante des actions croisées des individus, et s’il est vrai que tous les individus cherchent toujours plus ou moins à faire de leur vie une existence qui soit valable et satisfaisante, c’est-à-dire heureuse, alors il est clair que la société politique est une sorte de substance politique existentielle.
 
Les sociologues utilisaient jadis le concept de « communauté »16, et cela dans un sens qui n’était pas très éloigné de celui que Hegel attribuait au mot substance, appliqué à la société ; mais nous ne pouvons partager le réalisme macroscopique de ces auteurs. Nous voulons exprimer, beaucoup plus simplement, l’idée que, par son organisation politique, c’est-à-dire par son activité incessante, une société donnée est constituée comme une sorte de substance vivante qui a sens et valeur, parce qu’elle est le fruit des actions individuelles croisées qui ont aussi sens et valeur. Parce que le matériau de la vie sociale est l’existence dynamique des individus, l’enjeu de la vie sociale est également, comme pour les individus, une certaine forme d’existence substantielle qui, elle aussi, cherche à se conférer sens et valeur.
 
 
Nous devons ici éviter soigneusement toutes les obscurités ou confusions qui risqueraient d’entraîner des malentendus.
 
Nous ne disons pas qu’il faut traiter la société comme un grand individu ou une totalité (à la façon d’Auguste Comte, de Hegel, ou des politiques totalitaires). Nous disons le contraire, c’est-à-dire que les problèmes politiques (sociaux et globaux) doivent être traités en référence aux individus qui composent et constituent la vie politique, ces individus devant être désormais reconnus comme des existences, poursuivant une « vraie vie » par le déploiement de toutes les potentialités de leur Désir.
 
La substance politique à laquelle nous faisons allusion n’est qu’une métaphore : elle désigne non une chose (comme la fictive et dangereuse « âme d’un peuple »), mais une manière de penser la réalité politique toujours en référence aux enjeux existentiels qui sont en dernière analyse ceux des individus existants qui, par leurs désirs, leur souffrances et leurs joies, tissent peu à peu et leurs vies personnelles et la vie du groupe social.
 
La sociologie n’est qu’une formulation abstraite et macroscopique de la réalité concrète. Nous souhaitons que la pensée politique ne procède pas à une abstraction comparable. Nous ne disons pas que la pensée politique n’a aucune spécificité par rapport à la vie strictement privée. Nous disons qu’il est nécessaire de renoncer aux abstractions traditionnelles de la vie politique, abstractions qui chosifient des réalités existentielles en leur conférant une autonomie usurpée : les expressions « classe politique », « esprit national », « groupe de pression », « forces politiques », « enjeux de pouvoir » sont des métaphores, des résumés, ou des synopsis, et non pas des choses sociales réelles. Renonçons à ces abstractions parce qu’elles sont fausses, parce qu’elles donnent une vision partielle et mécaniste de phénomènes réels qui, eux, sont constitués par le mouvement des individus existants, « responsables politiques » ou non. Ce sont ces existences qui constituent le socle, le fondement et la substantialité sérieuse de la vie politique.
 
Ainsi, en luttant contre l’abstraction de la pensée politique 
traditionnelle, nous souhaitons qu’on accorde une plus grande attention à ce qui fait à la fois le matériau et l’enjeu du domaine politique, et qui est la vie effective des individus considérés dans leur intégralité individuelle-sociale, vie qui se déploie comme vie du Désir et mouvement de l’existence.
 
Cette existence, nous la rapportons à la « vraie vie » (autrement dit le bonheur) qui en est à la fois le sens comme clef d’intelligibilité, et l’orient comme but et système de repères.
 
Un malentendu doit être évité. Là encore, nous ne disons pas que « la vraie vie », ou l’existence comblée, est effectivement atteinte par le plus grand nombre. Nous disons plutôt le contraire : cette existence comblée que le philosophe, l’artiste ou le savant atteignent parfois et sont toujours en mesure d’atteindre par leur savoir, leur culture et leur pouvoir créateur, cette existence est-elle atteinte par le grand nombre ? C’est avec l’intervention du nombre qu’intervient la spécificité du politique, et par conséquent la spécificité des voies d’accès à l’existence comblée dont le désir est constitutif de tous les individus qui composent la société politique.
 
Nous ne disons donc pas que l’existence comblée est un but atteint par tous dans nos démocraties. Nous disons seulement que cette existence comblée est la référence obligée pour une nouvelle formulation de la question politique.
 
Mais nous ne disons pas non plus que la tâche de la réflexion politique est de définir les structures institutionnelles qui permettraient au grand nombre d’accéder à l’existence comblée. Une telle affirmation, effectuée sans l’accompagnement d’une argumentation précise et nuancée, risquerait de n’être rien de plus qu’une profession de foi, ou un dogmatisme utopiste. Si l’idée d’utopie devait nécessairement impliquer le totalitarisme englobant et le dogmatisme autoritaire qu’on lui voit revêtir chez Thomas More (au XVIe siècle, dans Utopia), chez Campanella (au XVIIe siècle, dans la Cité du Soleil), ou chez Morelly (au XVIIIe siècle, dans le Code de la Nature), alors il est clair que nous rejetterions toute forme d’utopie, c’est-à-dire toute forme d’organisation autoritaire et collectiviste de la recherche du bonheur. 
L’existence comblée ne saurait naître sur le terreau de l’oppression et du despotisme.
 
La pensée politique n’a certainement pas à proposer de législation autoritaire qui serait censée conduire les individus comme malgré eux vers leur propre bonheur.
 
Mais cette exigence démocratique ne saurait entraîner une erreur symétrique de la première : parce que le Législateur n’a pas à imposer les contenus du bonheur, il ne s’ensuit pas qu’il n’ait pas à réfléchir sur le lien qui existe en fait entre le domaine politique et le domaine existentiel. Si l’existence personnelle est l’argile et l’énergie de la vie politique, comment pourrait-on ne pas intégrer sérieusement cette existence à la réflexion politique ?
 
Or il semble bien que ce soit la démocratie (et non pas un régime politique quelconque) qui est en mesure de répondre à cette exigence, c’est-à-dire à cet indispensable lien entre l’existence concrète et la vie institutionnelle et publique. Seule la démocratie est en mesure, semble-t-il, de réaliser la meilleure des synthèses et le meilleur équilibre entre le politique et l’existentiel.
 
Par le raisonnement et l’expérience nous allons montrer qu’il en est bien ainsi, ou plutôt, nous allons rappeler que tous les observateurs s’accordent sur ce point, et qu’ils le font à bon droit.
 
Il ne s’agit pas là d’une redondance, mais d’un précieux détour qui nous permettra de poursuivre nos analyses sur un terrain solide et assuré.
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La « préférabilité » de la démocratie et le principe de cohérence
 
L’effondrement du totalitarisme bolchevique, après celui du totalitarisme national-socialiste, fait bien évidemment apparaître la supériorité du système démocratique et de l’économie de marché sur tout autre système politico-économique. Ce n’est donc pas ce fait brut en tant que tel qu’il y a lieu d’établir ; il n’y aurait aucune utilité à simplement répéter ce que tous les observateurs, qu’ils soient journalistes, sociologues, philosophes ou responsables politiques, s’accordent à reconnaître.
 
Nous voudrions nous situer à un second niveau, au demeurant fort simple : cette supériorité de la démocratie (que nous appellerons sa préférabilité), d’où provient-elle ?
 
Est-elle simplement due à ses performances économiques, liées à l’économie de marché (et donc de profits) ?
 
Mais si la réussite économique faisait toute la supériorité de la démocratie, quel jugement devrions-nous ensuite porter sur elle lorsque nous aurons pris en considération et la pauvreté du Quart Monde (cette population qui, au sein du monde industriel, est aussi démunie que le Tiers Monde), et le chômage ainsi que la délinquance ? La préférabilité démocratique ne s’évanouirait-elle pas devant les arguments « socialistes » ? Et ne serions-nous pas jetés dans une situation sans issue, dès lors que nous n’occulterions pas, pour autant, l’échec monumental du socialisme comme organisation sociopolitique ?
 
 
Pour nous situer face à la démocratie, c’est-à-dire à nos tâches politiques, nous devons fonder sa justification et ses implications sur une base solide et indestructible. Cette base doit garantir la validité démocratique d’une manière assez rigoureuse pour répondre à l’objection que constituent ce que nous appellerons les figures du malheur : misère, chômage, marginalité, délinquance.
 
Or c’est précisément ce qu’est incapable de faire une justification simplement économiste de la préférabilité démocratique, puisqu’en ce cas la misère au sein du monde industriel, et la famine à ses frontières, constitueraient contre elle des arguments qui pourraient paraître décisifs (même si, au terme d’une comparaison avec le Tiers Monde ou les pays « socialistes », ils étaient finalement destinés à s’annuler eux-mêmes).
 
Notre question peut donc se formuler d’une façon précise : d’où provient, sur quel fond s’enracine la préférabilité démocratique, dès lors qu’on renonce à l’appuyer d’entrée de jeu sur ses seules performances économiques ?
 
C’est ici que nous allons retrouver notre analyse précédente : c’est en effet à partir des finalités que nous avons dû assigner à la politique, que nous pouvons maintenant comprendre ce qui fonde la validité et la préférabilité de la démocratie.
 
Nous avons vu en effet que la société politique est le résultat des activités croisées des individus, et qu’il ne suffit plus aujourd’hui de définir ces individus comme de simples consommateurs, de simples contribuables, ou de simples électeurs : ils sont des existences personnelles, des existants qui déploient un Désir actif aux multiples aspects, et cela dans le but d’accéder à une forme d’existence au moins signifiante et satisfaisante (sinon forcément parfaite et comblée).
 
A partir de ce fait originel, à la fois fondateur et premier, décisif et évident, on peut saisir maintenant quel est le fondement de la préférabilité démocratique : non pas le fondement de la démocratie (suffisamment analysé par les penseurs classiques en termes de souveraineté populaire, de délégation de pouvoirs, et d’élections libres et secrètes), mais le fondement ou la raison qui fait que cette démocratie est aux yeux du plus grand 
nombre des observateurs (et des citoyens eux-mêmes) le meilleur des régimes, la meilleure des formes possibles de la société commune ou « ré-publique ». Ce fondement réside dans l’adéquation, ou si l’on préfère, dans l’accord étroit qui existe entre l’élément fondateur de la société, qui est l’existant désirant, et l’élément fondateur de la démocratie qui est l’individu électeur. Ce qui s’exprime dans la vie quotidienne et réelle, c’est l’existant concret et singulier (avec son Désir et sa visée) : or la démocratie est le seul régime dont le fonctionnement s’appuie sur l’hypothèse d’un individu libre et singulier qui réalise ses propres potentialités en même temps qu’il déploie l’acte politique par lequel il met en place la démocratie. C’est un existant singulier qui désire, qui agit et qui rêve, et c’est un existant singulier (le même, avec ses potentialités rationnelles) qui fonde et réalise la constitution démocratique.
 
Dans tout autre régime, il y a désaccord et discrépance, c’est-à-dire écart entre l’individualité concrète du sujet vivant et désirant, et la nature du pouvoir d’où seront issues les lois qui concerneront cet individu : monarchique et charismatique, ou despotique et aristocratique, ou totalitaire et partisan, dans tous ces cas de dictatures ou de monarchies, le pouvoir, et donc les lois, sont issus d’un autre lieu que celui où se déploie l’existence des individus et sont aussi constitués d’une autre substance que la substance personnelle et vivante des existants qui constituent pourtant la société.
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